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L’émergence d’un droit européen de l’urgence :  
l’exemple de la relocalisation des migrants 131f1

Daniel CONSTANS, docteur en droit, conseiller, Assemblée nationale

Il est fréquemment reproché aux institutions européennes leur lenteur 
devant les situations d’urgence. La vague migratoire rencontrée par l’Union 
européenne en 2015 a conduit l’Union européenne, en situation d’urgence, 
à promulguer des dispositions s’affranchissant du cadre institutionnel nor-
mal, en particulier, en dérogeant au principe de hiérarchie des normes.

À travers son arrêt, sur le cas exceptionnel de la relocalisation des migrants, 
la CJUE précise et encadre la notion d’urgence, plus particulièrement sur la 
durée et des circonstances permettant de recourir à un dispositif d’excep-
tion. Ce  droit de l’urgence est néanmoins lacunaire. Cette jurisprudence 
n’est pas généralisable et, il est sans doute indispensable de poser des garde-
fous en renforçant les prérogatives des parlements européens et nationaux. 

De même, cet arrêt illustre la nécessité pour l’UE de ratifier la Convention 
européenne des droits de l’Homme, afin d’éviter à l’avenir que surgisse une 
contrariété de normes qui a déjà rendu indispensable une révision des ac-
cords de Dublin.
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